
Qu’est-ce que droit objectif ?
Le droit peut être entendu comme l'ensemble des règles de droit qui régissent la vie en société et qui sont sanctionnées par la puissance publique.

Cet ensemble se subdivise dans le temps et dans l'espace. 

Dans le temps, car il est possible de faire référence au système contemporain, par opposition au système antérieur. 

L'article 2 du Code civil consacre en effet cette délimitation temporelle : "La loi ne dispose que pour l'avenir, elle n'a point d'effet rétroactif".
En matière pénale, les infractions sont hiérarchisées selon leur gravité (contraventions, délits, crimes) et connaissent des prescriptions différentes (un, trois et dix ans). C'est le principe selon lequel l'écoulement d'un délai entraîne l'extinction de l'action publique et rend de ce fait toute poursuite impossible.

Dans l'espace, ce qui implique que l'on ne retienne pas a priori le sens spatial ou astral, même si des traités ou accords internationaux existent déjà dans ce domaine.

L'espace renvoie plutôt aux notions de territoire, zone, frontière. Dans le cadre de la procédure judiciaire, il sera question de ressort, de compétence territoriale. 

Le droit peut ainsi être défini comme un ensemble de règles impersonnelles considérées en elles-mêmes. Il s'agira, par exemple, du droit civil, du droit pénal, du droit commercial, du droit social, du droit constitutionnel, du droit de la santé, du droit rural, du droit de l'environnement, du droit de la fonction publique, etc.  

Une autre classification, fondée sur l'espace, et plus précisément celle de frontière, doit être également retenue : le droit national, le droit international, le droit communautaire, droit international public, droit international privé.

Le deuxième sens du mot droit correspond aux prérogatives particulières dont une personne déterminée peut se prévaloir. Ce sont les droits subjectifs.

SECTION 1. Polysémie du mot droit

Le terme peut être entendu comme désignant une règle, c’est à dire une affirmation conçue comme générale et impersonnelle et destinée à s'appliquer identiquement, anonymement à tous ceux qui sont ou seront dans la situation visée.

Étymologiquement, le mot droit vient du latin directum, tiré du verbe dirigo,  qui signifie rendre conforme à, uniformiser, modeler. Le droit objectif est une règle objectivement considérée. 

Le terme vient aussi désigner le pouvoir, la faculté, la liberté ou l'habilitation dont peut se prévaloir dans sa situation propre une personne singulière.

Par exemple, M. A a vendu sa maison à Mme Z. Il a le droit d'exiger le paiement de la somme convenue. Il s'agit des droits subjectifs.

Il n'y a pas opposition mais complémentarité entre le droit objectif et les droits subjectifs. La règle et la personne sont les deux pôles de la science juridique.

Par exemple, lorsque l'on dit que l'article 544 du Code civil énonce : "La propriété est le droit de jouir et disposer de la chose de la manière la plus absolue pourvu qu'on en fasse pas un usage prohibé par les lois et règlements", il s'agit du droit objectif. La loi, le cadre général. L'affirmation d'une règle générale et impersonnelle.

Si l'on parle de M. Martin qui revendique son droit de propriété, l'on s'intéresse au sujet de droit : Monsieur Martin. Celui-ci exerce un droit subjectif. Par conséquent, toute prérogative individuelle est une application du droit objectif. 

SECTION 2 Les caractères de la règle de droit

La règle de droit est générale, permanente, abstraite et coercitive.

· Caractère général et abstrait du droit objectif

La règle de droit ne vise aucune personne déterminée. Elle est générale est abstraite car elle ne s'applique qu'à ceux appartenant à la catégorie et à la situation visée. C'est pourquoi sa formulation est impersonnelle. 

Par exemple l'article 359 du code pénal prévoit que "quiconque aura recelé ou caché le cadavre d'une personne homicidée ou morte des suites de coups et blessures, sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans…"

Les personnes sont soumises aux mêmes droits et aux mêmes situations dès lors qu'elles sont placées dans des conditions identiques. 

C'est ce qu'énonce par exemple l'article 1382 de Code civil : "Tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer".

A ce titre la formulation de la règle de droit souligne son caractère impersonnel. Les mots "quiconque" "chacun", "le fait de" sont souvent employés.

· Le caractère obligatoire du droit objectif

La règle de droit est assortie de sanctions propres à en assurer le respect. Ces sanctions sont de natures diverses et dépendent de  la nature de la règle de droit. En matière pénale, il peut s'agir notamment d'une amende ou d'une peine d'emprisonnement.

En matière civile, l'octroi de dommages-intérêts à la victime est destiné à réparer le préjudice causé.

Plus généralement, les sanctions peuvent être l'annulation d'un contrat, l'exécution forcée : saisies, confiscations, expulsions.

· Le caractère permanent des règles de droit

Certaines règles de droit ont plus de deux cents ans. En 2001, la France a ainsi pu fêter le centième anniversaire de la loi sur l'association, dite loi 1901. 

Cela signifie qu'une règle de droit ne saurait être supprimée ou remplacée dès lors qu'elle existe. Une loi ne meurt pas par désuétude.

SECTION 3. Contenu du droit objectif

La distinction entre le droit privé et le droit public est très ancienne et d'origine latine. Déjà le Digeste de l'empereur Justinien énonçait en son commencement que la règle porte soit sur la gestion de la Res Publica (chose publique) ou celle des intérêts des particuliers.

La classification contemporaine des règles de droit distingue également le droit national et le droit international. 

1. Le droit public

· Le droit constitutionnel

Le droit constitutionnel peut être défini comme l'ensemble des règles juridiques relatives aux institutions grâce auxquelles l'autorité s'établit, se transmet ou s'exerce dans l'État. Il fixe donc les règles d'organisation de l'État. Les règles fondamentales de ce droit sont contenues dans la Constitution. 

Un État dépourvu de droit constitutionnel permettrait aux gouvernants d'agir à leur guise sans contrôle du pouvoir dont ils s'investiraient. 

Le droit constitutionnel organise les pouvoirs des institutions de l'État : Parlement, gouvernement, administration, justice.

En France, ces pouvoirs sont organisés par la Constitution de 1958 adoptée par référendum le 28 septembre 1958 et promulguée le 4 octobre 1958. La Constitution de la Ve République renvoie explicitement à la déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789 et au Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946.

· Le droit administratif

Le droit administratif réglemente l'organisation et l'activité de l'Administration. Il comprend l'ensemble des règles particulières applicables à la gestion des services publics, aux rapports que les personnes morales de droit public entretiennent entre elles ou avec les particuliers, aux personnels de la fonction publique. 

En principe, ces règles dérogent au droit privé et sont normalement appliquées par les juridictions administratives.

· Le droit des finances publiques

Le droit des finances publiques emprunte certains éléments du droit constitutionnel et d'autres du droit administratif. Il vise à déterminer l'usage qui est fait des deniers publics. Il établit le compte de l'ensemble des ressources et des charges de l'État pour une année civile. 

L'aspect constitutionnel est le vote de la loi de finances, l'autorisation des dépenses et recettes donnée par le Parlement au gouvernement pour l'année.

· Le droit pénal

Le droit pénal détermine les infractions et les sanctions susceptibles de frapper l'individu qui transgresse les règles prévues par le Code pénal. Ces infractions sont hiérarchisées en fonction de leur gravité. Ainsi, l'auteur d'une contravention peut voir son affaire portée devant le Tribunal de police. 

Le délit est une infraction dont l'auteur est punissable de peines correctionnelles. 

Il peut s'agir d'emprisonnement, d'amende, de travail d'intérêt général, de peines privatives ou restrictives de droits, de peines complémentaires. 

Les crimes sont les infractions les plus graves, sanctionnées par la Cour d'assises. Les peines peuvent être notamment la réclusion à perpétuité ou  la détention à temps.

Le droit pénal des affaires constitue une part importante du droit pénal et porte sur les peines encourues par les chefs d'entreprise. Cette délinquance en "cols blancs" est jugée par les mêmes tribunaux. 

Le déroulement du procès est organisé par le Code de procédure pénale. La procédure pénale est l'ensemble des règles qui définissent la manière de procéder pour la constatation des infractions, l'instruction préparatoire et le jugement.

2. Le droit privé

Le droit civil est l'ensemble des règles de droit privé normalement applicables. Il est le droit commun et recouvre une réalité moins large que le droit privé car certains corps de  règles se sont détachés pour constituer des disciplines propres : droit commercial, droit rural, droit social, etc.

Il recouvre le droit des personnes, le droit de la famille, des obligations et de leur garantie.

Le droit commercial est l'ensemble des règles juridiques applicables aux opérations réalisées soit entre commerçants dans l'exercice de leur métier soit avec des personnes non commerçantes.

Le droit rural est l'ensemble des contrats relatifs à la propriété agricole, les conventions entre propriétaires et locataires, ainsi que les dispositions sur le statut de l'exploitation agricole.

Le droit du travail  est l'ensemble des règles qui régissent dans le secteur privé les rapports entre un employeur et un ou plusieurs salariés, les relations individuelles (salaires, congés payés, licenciements) et collectives (syndicats, représentation du personnel, conventions collectives).
Le droit des affaires peut être défini comme l'ensemble des règles applicables aux entreprises privées, auxquels il convient d'ajouter les entreprises publiques qui interviennent dans la vie des affaires.

Le concept d'entreprise est plus vaste que celui de commerçant. Alors que le droit commercial s'applique essentiellement aux commerçants, le droit des affaires englobe un domaine plus vaste, regroupant notamment les rapports de l'entreprise à la fiscalité, au droit économique, au droit public et droit civil.

Les "droits spécialisés" s'inscrivent en marge du droit privé. Ils sont détachés du droit civil et du droit commercial. Il peut s'agir, par exemple, du droit des transports, du droit de l'environnement, du droit médical, du droit comptable, du droit des assurances, du droit comparé, etc.

En fin de compte, le critère de la distinction entre droit privé et droit public est flou. Comme le rappelle Christian Larroumet dans son « Introduction à l'étude du droit privé », « il n'est pas possible de se fonder, comme on pouvait peut-être le faire dans la société libérale du XIXe siècle sur la notion de puissance publique. Les pouvoirs publics ne se cantonnant plus dans les tâches de pure administration dans l'intérêt général, lesquelles commandent la notion de puissance publique, il y a, selon les multiples formes des activités des pouvoirs publics, à côté de ce qui relève exclusivement du droit public une privatisation plus ou moins poussée de ces activités, c'est à dire une soumission plus ou moins accentuée au droit privé. Il y a donc plusieurs degrés, ce dont il résulte que la distinction entre le droit privé et le droit public est mouvante. »
Quelques liens
Journaux officiels - Quotidien « lois et décrets ». Appels d’offres des marchés publics, conventions collectives et catalogues des publications.

www.journal-officiel.gouv.fr
Service public - Portail de l’administration française : formulaires administratifs, annuaires des sites et rapports publics, textes juridiques et annonces des marchés publics.

www.service-public.fr
Le parlement français - Sur les sites de l'Assemblée nationale et du Sénat, sont mis en ligne et actualisés quotidiennement l'ensemble des travaux et documents parlementaires des deux assemblées, ainsi que les notices biographiques des députés et sénateurs, les ordres du jour et agendas des commissions et délégations, les informations émanant de la Présidence du Sénat et de la Présidence de l'Assemblée nationale et toutes sortes d'informations générales ou à caractère pédagogique.

http://www.parlement.fr/
Le dictionnaire de droit privé, par Serge Braudo
Conseiller Honoraire à la Cour d'Appel de Versailles 
Les vocables désignant les institutions juridiques et judiciaires du droit privé (droit civil, procédure civile, droit commercial, droit social, droit international privé), le vocabulaire de l'enseignement et de la doctrine juridique, le langage de la pratique juridique et du Palais.

http://perso.club-internet.fr/sbraudo/dictionnaire/cadre.html
QCM de droit 
http://pedagogie.ac-aix-marseille.fr/ecolyc/outils/QCM/liens/QCMDROIT.htm
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